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Noos voulons, dès ce troisième numéro, 
exprimer notre gratitude à l'excellente po-
pulation de ce département pour l'empres-
sement qu'elle a mis à répondre à notre 
appel, et pour l'accueil sympathique qu'elle 
a fait à l'Union monarchique. 

Nous le disons de nouveau, la cause 
que nous défendons est celle de tous, les 
folies républicaines compromettant les 
intérêts matériels et moraux de tout le 
monde ; nous devons donc compter pour 
le succès de notre œuvre, sur la coopéra-
tion de chacun. Nous accueillerons avec 
empressement les conseils et les commu-
nications que nos lecteurs voudront bien 
nous adresser ; nous en avons déjà reçus, 
et nous sommes heureux, —- pour mon-
trer toute la hâte que nous avons d'être 
agréable à tous — d'annoncer, dés au-
jourd'hui, que deux nouvelles rubriques 
seront ouvertes dans nos colonnes. 

Notre numéro du mercredi contiendra 
chaque semaine une chronique religieuse 
relatant les faits principaux de France et 
de Rome, qui intéressent plus particuliè-
rement le clergé. 

Dans notre numéro du samedi nous pu-' 
blierons une chronique agricole où nous 
nous occuperons spécialement du prix des 
denrées, des dates des concours régio-
naux, de conseils aux fermiers, de juris-
prudence rurale, 6te...y 6tC..*, 

Nos lecteurs nous tiendront compte, 
nous n'en doutons pas, de nos efforts, et 
ce sera notre meilleure récompense. 

SONIER-DUPRÉ. 

Quimper, 21 Novembre 1885. 

OPPORTUNISTES E T RADICAUX 

L'Empire, à ses derniers moments, in-
voquait le péril social. La République en 
est réduite aujourd'hui à faire apparaître 
à l'horizon le spectre rouge, pour rallier 
ses partisans découragés. 

Ce que nous n'avons cessé de prédire se 
réalise : le radicalisme absorbe tour-à-tour 
toutes les nuances républicaines. C'est la 
logique qui fait son œuvre ; car la Répu-
blique est condamnée, en France, à opérer 
une évolution continue et fatale des mo-
dérés aux violents, des opportunistes aux 
radicaux, du centre gauche à l'extrême 
gauche. Nous avons eu la République 
Thiers, la République Dufaure, la Répu-
blique Jules Simon, la République Gam-
betta. Nous avons la République Ferry. 
En passant de la provisoire à la conser-
vatrice, nous avons été de la conservatrice 
à la modérée, de la modérée à la radicale, 
et nous irions de celle-ci à la démocra-
tique et sociale, si, glissant sur sa pente 
irrésistible, la République n'était pas ar-
rêtée en chemin. L'esprit républicain se 
confond, en effet, avec l'esprit révolution-
naire. La République est sa chose ; et par 
cela seul qu'elle existe, la Révolution 
triomphe. 

Nos tristes ministres sentent que ce 
mouvement les emporte et les entraine, 
et ils voudraient l'enrayer, parce qu'ils 
sont au pouvoir, qu'ils s'y trouvent bien 
et qu'ils désirent y rester. En fait, le parti 

républicain se divise en deux grandes 
fractions : les républicains qui occupent 
le pouvoir, et ceux qui veulent y arriver. 
Si l'on cherchait ailleurs les motifs de 
leurs querelles, on perdrait son temps. Il 
n'y a entre les opportunistes et les radi-
caux que la différence qui existe entre des 
appétits satisfaits et des appétits à satis-
faire, entre des repus et des affamés. 

La République conservatrice n'a jamais 
été qu'une bêtise. La République oppor-
tuniste n'est plus qu'une épave. Le radi-
calisme intransigeant a tout absorbé et 
triomphe : c'est la logique et c'est le châ-
timent. 

Car nous savons ce que valent les pré-
tendus modérés de la République I Nous 
savons que tout ce que les conservateurs 
défendent, respectent, honorent n'a pas eu 
d'adversaires plus perfides, plus violents, 
plus impudents. Nous avons vu. à l'œuvre 
le parti républicain modéré. En quoi, pour 
nous conservateurs, son programme vaut-
il mieux que celui des radicaux ? 

Toutes les ruines accumulées, c'est lai» 
ce parti modéré, qui les a préparées. Il 
n'y a pas une loi de destruction que les 
modérés n'aient acclamée et votée, pas 
une mesure de proscription qu'ils n'aient 
ratifiée ; ils ont tout sapé, tout désorga-
nisé, tout abaissé ; ils ont violé tous les 
droits, toutes les libertés. On les a trouvés 
partout où il y avait une besogne infâme à 
accomplir, plus empressés parfois que les 
radicaux, plus ardents à proscrire. Tout ce 
qui, depuis cinq ans, a indigné et écœuré 
les honnêtes gens, le parti modéré en a 
pris l'initiative. C'est lui qui en portera, 
devant la France, la responsabilité. 

Donc, nous royalistes, nous n'avons 
rien à voir dans les querelles du parti ré-
publicain : il nous importe fort peu que 
M. Ferry ou M. Clémenceau obtienne la 
majorité. Notre devoir est de combattre à 
outrance les hommes de l'opportunisme. 
Nous n'y manquerons pas. 

Et, au jour des légitimes réparations, 
nous aurions le droit de les rappeler à la 
pudeur, si d'aventure ils réclamaient une 
part de souveraineté, eux qui aujourd'hui 
nous écrasent sous un régime de despo-
tisme avilissant. Car le parti républicain 
aura, pendant qu'il dominait le pays, tel-
lement abusé de son pouvoir, méconnu les 
droits les plus sacrés des citoyens et violé 
les libertés publiques, qu'il ne lui restera 
même pas la ressource de se plaindre. 

En supposant que le prochain gouver-
nement conservateur fut une dictature, 
nous ne ferions, en définitive, que re-
tourner contre les républicains les lois, 
décrets et mesures qu'ils ont appliqués 
depuis cinq ans. 

Mais si la Monarchie doit faire œuvre 
de justicier, elle laissera aux républicains 
la honte de n'avoir su gouverner que par 
la violence, et s'attachera, au contraire, à 
rétablir les libertés et les droits violés. Ce 
sera là le caractère particulier de la res-
tauration monarchique. 

EDMOND BÉRAUD. 

M. le Comte de Paris a passé quelques jours 
à Paris la semaine dernière. Il a reçu et longue-
ment entretenu un certain nombre de membres 

du Parlement et de la Presse. M. le Comte de 
Paris est rentré à Eu mercredi. 

L'Univers publie la note suivante : 
Une feuille de province annonce que M. le 

comte de Paris a reçu M. Eugène Veuillot. C'est 
vrai, M. le Comte de Paris, qui se renseigne, 
comme sa situation le commande, sur beau-
coup de eboses, ayant fait exprimer au rédac-
teur en chef de l'Univers le désir de lui parler, 
celui-ci s'est fait un devoir de répondre à cet 
appel. 

J a t t s P o l i t i q u e 

Attentat du ministère de l'instruc-
tion publique. — C'est attentat contre le 
ministère de l'instruction publique qu'il faut 
dire, car, avec un ministre si fécond en attentats 
que l'est M. J. Ferry, on pourrait s'y méprendre. 
Donc un attentat a eu lieu au ministère de l'ins-
truction publique, et, rendons grâce au ciel, 
M. Ferry n'aura pas encore pour cette fois les 
palmes du martyre. 

Vendredi dernier, vers quatre heures, un 
jeune homme d'environ dix-sept à vingt ans — 
se présentait à l'hôtel de la rue de Grenelle et 
insistait pour être introduit immédiatement 
auprès de l'illustre président du conseil. 

A l'huissier qui lui demandait l'objet de sa 
visite, il répondit avec une noble assurance 
qu'il était délégué, auprès de « l'illustre » 
homme, par un groupe anarchiste de Lille. 

L'huissier s'excusa de sou mieux auprès du 
délégué anarchiste et l'invita à revenir plus 
tard. 

Peu de temps après, le visiteur revenait à 
la charge et recevait du même huissier la même 
réponse. C'est ici que le drame se corse. Le 
jeune homme, impatienté, — on le serait à 
moins, — tira un revolver de sa poche. Dans 
quel but? 

Quoi qu'il en soit, s'emparer du révolver et 
faire appréhender au corps son propriétaire par 
les garçons de service fut, pour l'huissier, l'af-
faire d'un instant. 

Le prisonnier, qui avait pris plusieurs balles 
et de l'argent dans ses poches, se mit à crier : 
Vive l'anarchie / Ce n'est pas mon argent que 
vous voulez, mais des millions ! 

Là-dessus on le conduisit chez le commis-
saire de police. Les journaux ministériels ajou-
tent pour tout commentaire, à la relation de 
ces faits : « On croit qu'on a affaire à un fou ». 

A uu fou, peut-être; mais à un conspirateur, 
mais à un meurtrier, jamais de la vie ! Il y a là 
à parier uue des côtelettes de M. Ferry contre 
une mèche de cheveux de M. Waldeck, — 
toisofis précieuses entre toutes, — que d'ici à 
deux ou trois jours nous n'entendrons plus 
parler de rien ; surtout si le glorieux « pépitier » 
en obtient de sa majorité trop ordinaire un 
nouveau vote de confiance, qu'il serait bien dur 
de lui refuser après un aussi épouvantable at-
tentat. 

Le « coup de la fausse dépêche » a bien 
réussi ; il n'y a vraiment pas de raison pour 
que le « coup de l'assassinat » ne réussisse pas. 

Budget de 1884. — On a distribué 
avant hier, au Palais-Bourbon, le rapport géné-
ral de la commission du budget. 

Dans le projet rectifié du Gouvernement le 
budget ordinaire de l'exercice 4884 ressortissait 
ainsi : dépenses : 3,024,366,781 francs ; re-
cettes: 3,024,842,342 francs. 

Dans le projet de la commission, il se pré-
sente avec les chiffres suivants: dépenses: 
2,979,923,806 fr.; recettes : 2,981,206,617 fr. 

Soit, un excédent fictif de recettes sur les dé-

penses s'élevàdf au chiffre dérisoire de 1,282,841 
francs. 

Mais comment cet équilibre a-t-il été obténu 
sur le papier ? En majorant les prévisions de 
recettes ; en omettant de prévoir les inévitables 
crédits supplémentaires qui, au cours du dër-
nier exercice connu, ne se sont pas élevés à 
moins de 150 millions ; en diminuant enfin le 
service de l'amortissement de la dette. 

Le budget de la commission a la prétention 
d'être plus sincère que celui du Gouvernement. 
Par la comparaison des chiffres publiés ci-des-
sus, l'on voit que les deux se valent à peu 
près. 

Notre situation financière inspire les plus 
vives inquiétudes. Le péril apparaît redoutable. 
Ce n'est pas avec les ridicules palliatifs pro-
posés par M. Rouvier et ses collègue» que l'on 
pourra arrêter le crédit de la France sur la pente 
de la banqueroute. 

Commission des crédits Tonkinois. 
— On sait que M. Ribot a été élu président de 
la commission du Tonkin. Cette commission a 
juré solennellement de tenir ses délibérations 
secrètes et de ne point souffler mot des expli-
cations qui lui seraient fournies par les mi-
nistres. Cette décision est prudente. Je crois én 
effet que la commission pourra être par la suite 
très-embarrassée de livrer au public des expli-
cations qu'on ne lui aura pas fournies. Le rap-
porteur n'est pas encore nommé. M. Ribot au-
quel on avait offert ces fonctions les refuse. Il 
veut, dit-il, garder toute sa liberté d'action pour 
la discussion publique. 

On ne croit pas que cette discussion com-
mence avant le 26 novembre. 

La guerre au Tonkin. — On lit dans 
la Petite France, journal de M. Wilson, gendre 
de M. Grévy : 

« Il est aujourd'hui certain que notre situa-
tion dans le delta du fleuve Rouge est assez 
mauvaise, en dépit de tous les démentis con-
traires. 

« Il demeure acquis que l'amiral Courbet a 
appelé, il y a une huitaine de jours, l'attention du 
cabinet sur l'insuffisance de ses effectifs. 

«Les troupes dont il dispose s'élèvent en tout 
à 8,500 hommes, en y comprenant un millier 
de Tonkinois, qui ne sont pas entièrement 
équipés ce qui réduit à 7,500 hommes nos 
forces dans le Delta. 

« Sur ces 7,500 hommes, l'amiral Courbet est 
tenu de laisser un millier d'hommes à Hué, et 
environ 2,000 à 2,500 dans différentes autres 
places fortes. Il en résulte que l'amiral 
Courbet ne peut mettre que 4,000 hommes en-
viron en ligne de marche pour attaquer Son-Tay 
et Bac-Ninh. 

« Cette petite troupe est en outre dépourvue de 
canons de siège et n'a à sa disposition que des 
canons de montagne. 

s On avait songé un moment àjtransporter les 
canons des cuirassés, mais on a dû y renoncer, 
d'abord, parce qu'on n'a pas voulu désarmer les 
cuirassés, et ensuite parce que les mulets man-
quent pour effectuer les transports. 

« Dans ces conditions, on conçoit les hésita-
tions de l'amiral Courbet. J'ajouterai que le gé-
néral Bouët a déclaré dernièrement qu'il n'avait 
jamais eu plus de 1,800 hommes à conduire au 
combat, et que s'il était revenu en congé, c'é-
tait parce qu'il s'était trouvé en désaccord avec-
M. Harmand sur la possibilité de marcher es 
avant. . 

« Le général refusait de sacrifier la vie de sus 
hommes dans une lutte inégale. 

« C'est après avoir eu connaissance de cette 
situation que le gouvernement s'est préoccupé 
d'envoyer de nouveaux renforts au Tonkiu. 
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« Des études en ce scds sont faites en ce mo-
ment au ministère de la guerre. 

« Tous ees renseignements proviennent de 
source absolument certaine, et seront très pro-
chainement confirmés par les événements. 

• Pans les $,500 hommes, actuellement au 
Tonkin, sont comptées les troupes amenées par 
les derniers transports. » 

Quoique le secret ait été gardé sur la délibé-
ration de lundi de la commission des crédits 
du Tonkin, nous savons que c'est l'amiral Pey-
ron qui a été principalement entendu. Il a dé-
claré que, pour l'instant, la question diploma-
tique devait céder le pas à la question militaire 
et il a exposé la situation actuelle de notre corps 
expéditionnaire dans le delta du Fleuve Rouge. 

Il résulte de cet exposé queles renforts sont 
arrivés à Hanoï et que, dès qu'il le voudra, 
l'amiral Courbet pourra commencer les opéra-
tions actives. L'amiral Peyron pense que l'atta-
que de Son-Tay etde Bac-Ninh pourra être effec-
tuée dans le courant de la semaine prochaine. 

M, le ministre de l'intérieur a déposé samedi 
sur le bureau qe la Chambre le projet de loi 
portant rattachement au budget de l'Etatdu bud-
get de la préfecture de police. 

Le ministre de la guerre attend, dit leTemps, 
pour déposer sur le bureau de la Chambre le 
projet de loi sur l'armée d'Afrique, que le mi-
nistre de la marine ait terminé le projet qu'il 
prépare et qui comporte une augmentation de 
l'infanterie de marine et un roulement entre les 
officiers de l'armée de terre et ceux de l'armée 
de mer. Ces deux projets seront déposés le 
même jour, dans le courant de la semaine. 

La commission sénatoriale des finances a 
nommé lundi son rapporteur général M. Dau-
phin. 

La droite votera les conventions, car elle 
pense que, dans l'état actuel des finances, elle 
ne peut s'abstenir. 

MM. Buffet et Pouyer-Quertier feront cepen-
d a n t exception, pour les raisons qu'ils ont pré-
sentées à la tribune. 

L a n o u v e l l e m a g i s t r a t u r e . — Le 
Paris, un journal républicain- pourtant, nous 
apprend que le gendre de M. Grévy emploie des 
magistrats comme courtiers d'abonnement pour 
son journal la Petite Irance. 

Ces magistrats reçoivent chacun un carnet de 
40 quittances, avec des instructions sur la ma-
nière d'opérer. 

Le Paris demande si ces courtiers jouiront 
d'une remise sur les abonnements ou s'ils se-
ront payés en nature, c'est-à-dire en avançant 
d'un cran dans la magistrature, suivant le suc-
cès de leur propagande. 

N o s b o n s a m i s l e s A l l e m a n d s . — 
Voici ce qu'écrit un journal subventionné par 
M. de Bismarck, la Gazette de Cologne : 

« Nos populations ont une profonde irritation 
contre la France, allant jusqu'à une pleine dis-
position à la guerre . . . La nation allemande est 
prise d'une grande exaspération... L'espoir que 
l'antagonisme des deux races puisse se teiminer 
pacifiquement, que les blessures de la dernière 
guerre puissent peu à peu se cicatriser, s'est 
presque totalement évanoui. En conséquence, 
nos populations se sont pénétrées de l'idée que, 
puisque la lutte sanglante est inévitable, mieux 
vaut qu'elle ait lieu le plus tòt possible, d'au-
tant plus que la situation de VAllemagne est 
actuellement aussi favorable qu'on peut le 
désirer. » 

C'est au moment où la presse allemande pu-
blie des articles aussi menaçants que le cabinet 
Ferry expédie au Tonkin et à Madagascar les 
soldats dont bientôt peut-être nons aurons be-
soin sur les Vosges ; et les vaisseaux qui pour-
raient nous être prochainement si utiles dans 
la mer du Nord ou la Baltique, croisent à cette 
heure dans la mer des Indes et à l'embouchure 
da Fleuve Rouge. 

On peut juger par là du patriotisme des répu-
blicains qui nous gouvernent. 

C o n i q u e H d i g i e u * * 

L e s p r ê t r e s b r e t o n s . — Un de nos 
amis causait dernièrement avec un respectable 
ecclésiastique du diocèse. 11 l'entretenait d'une 
œuvre excellente, mais qui n'a pas les sympa-
thies de l'administration. Tout en la préconi-

sant il dissuadait son interlocuteur d'y parti-
ciper, du moins ostensiblement. — Que crai-
gnez-vous donc pour moi, lui dit celui-ci ? — 
Des tracasseries, lui fut-il répondu, et peut-
être une suspension de votre traitement. — Je 
vous remercie, Monsieur, reprit le prêtre, de 
l'intérêt que vous voulez bien me porter ; mais 
vos bienveillantes observations ne m'arrêteront 
pas : les apôtres n'avaient pas de traitement. 

On peut persécuter de pareils hommes; on ne 
les intimide pas. 

Le Journal officiel de lundi matin a publié 
deux circulaires de M. Jules Ferry, adressées 
l'une aux recteurs et préfets, l'autre aux insti-
tuteurs eux-mêmes, sur « l'enseignement de la 
morale dans les écoles primaires. » 

L'étendue de ces documents et des annexes 
qui les accompagnent ne nous permet pas deles 
reproduire. Mais nous tenons à exprimer le 
sentiment de profonde et amère tristesse que 
nous éprouvons à la vue de ces efforts tentés 
pour la solution d'un problème insoluble et 
stérile. M. Jules Ferry veut que l'on continué à 
enseigner dans les écoles publiques « cette 
« bonne et antique morale que nous avons reçue 
« de nos pères. » Mais cette morale, il l'isole, 
dans notre France catholique, de toute religion 
positive, il lui enlève toute base, il la dépouille 
de toute sanction. Entreprise impossible, dont 
ses circulaires mêmes, par l'embarras qu'elles 
trahissent, attestent l'inanité ; expérience cou-
pable et funeste, condamnée d'avance à un 
lamentable avortement dont ce pauvre pays 
supportera les conséquences ! 

Le Conseil d'Etat, statuant au contentieux 
avait à examiner vendredi dernier, sur le recours 
formé par Mgr l'évêque d'Angers contre une 
décision de M. le ministre des cultes, la ques-
tion de savoir si les évêques sont, dans les 
termes de la loi du février \878, des fonc-
tionnaires publics dont le traitement serait 
frappé de l'interdiction du cumul avec l'indem-
nité de député. 

Le rapport de l'affaire a été fait par M. Cou-
Ion, conseiller d'État ; M0 Basviel, avocat de 
Mgr Freppel, a soutenu le mal-jugé de la déci-
sion ministérielle, et M. Levavasseur de Pré-
court, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, a conclu au rejet du recours. 
Après quoi, l'affaire a été mise en délibéré pour 
l'arrêt être prononcé dans la prochaine séance 
publique du conseil. 

Nous ferons connaître incessamment le résul-
tat de cette affaire particulièrement impor-
tante. 

Les catholiques de l'Artois, viennent de 
prendre une énergique initiative. Sous le nom 
de Saint-Martin, ils ont organisé une association 
pour combattre, dans les réunions publiques, les 
doctrines antireligieuses et antisociales à l'ordre 
du jour. A l'occasion, les membres de l'associa-
tion vont au-devant de l'ennemi à d'assezgrandes 
distances, profitant des conférences données 
dans les localités de leur rayon pour réfuter 
les erreurs et répondre aux calomnies de nos 
ennemis. Dimanche damier, après avoir entendu 
la messe, la Ligue de Saint-Martin a ouvert à 
Arras une conférence publique et contradictoire. 
La séance a été orageuse : il s'est trouvé là, 
comme partout, quelques impies, grands par-
leurs, débitant force injures grossières en guise 
d'arguments et se perdant en lieux communs 
usés,au lieu de répondre aux objectionspressantes 
qu'on leur posait. 

Mais nos braves Ligueurs ont fait bonne 
contenance: ils ont confondu leurs insulteurs, 
sans imiterleurs façons grossières. Malgré toutes 
les provocations, il n'y a eu ni pugilat, ni 
criailleries. Pour tout esprit calme et sensé, la 
victoire est restée du côté de nos amis. 

La foi, qui règne encore dans ces provinces 
du Nord, se manifeste sous toutes les formes. 
En ce moment, à Lille, les catholiques tien-
nent leur congrès sous la présidence de Mgr 
Duquesnay, archevêque de Cambrai. A la séance 
d'ouverture, le 43, après une allocution de M. 
de Caulincourt, l'éloquent prélat a commenté, 
avec son cœur d'apôtre, cette inscription placée 
au-dessus du crucifix : Oportet illum regnare. 
On a commencé ensuite à entendre les rapports 
pleins d'intérêt sur les différentes œuvres. 

Mgr d'Hulst et Mgr Meignan, évêque d'Arras, 
ont pris la parole dans la seconde séance. Ces 
réunions solennelles entretiennent l'esprit de 
zèle et de confraternité entre les sommités du 
parti catholique. 

Le Congrès des catholiques de Normandie se 
tiendra à Rouen du 24 au 25 novembre. Les 

Compagnies des chemins de fer du Nord et de 
l'Ouest ont accordé 50 0/0 de réduction à tous 
les congressistes. On doit adresser les demandes 
à M. le secrétaire, bureau de l'Université catho-
lique, place des Carmes, 30, à Rouen. Les da-
mes pourront assister aux séances générales du 
Congrès. ùxJu » 

Lauvonne (Jura). — Le jour de la Toussaint, 
pendant les vêpres, le curé de cette paroisse a 
été frappé de trois coups de couteau par un 
jeune homme qui l'a assailli inopinément. On 
espère qu'il n'y aura pas de suites graves. Pen-
dant quatre jours, l'assassin a été laissé tran-
quille par la justice prévenue à temps. Ce n'est 
que le 5 qu'on s'est déterminé à l'arrêter. 

Rome. — Plusieurs évêques américains vien-
nent d'arriver à Rome pour soumettre à la Con-
grégation de la Propagande les importantes 
décisions du Concile provincial de New-York et 
assurer, selon les désirs du Souverain Pontife, 
la publication des décrets du Concile de Trente 
en Amérique. Les prélats ont tenu, le 43, leur 
première réunion. 

En Irlande, malgré les souffrances de la mi-
sère aggravées par la persécution, l'enseigne-
ment supérieur est aussi l'objet de la sollicitude 
du haut clergé et des catholiques influents. On 
a fondé récemment une université royale, dotée 
sur les fonds nationaux de l'Irlande et gouver-
née par un sénat universitaire où l'élément 
ecclésiastique est largement représenté. Nous 
venons d'apprendre cette semaine que S. Em. 
le cardinal archevêque de Dublin et ses collè-
gues ont confié à la compagnie de Jésus la 
direction du grand collège de Stephen's Green. 

NOUVELLES D I V E R S E S 

Une élection sénatoriale a eu lieu dimanche 
dernier, 48 novembre, dans le département de 
Meurthe-et-Moselle. M. Marquis, républicain, a 
été élu par 424 voix contre 237 données à 1 
Welche. 

Sur le rapport de l'amiral Courbet, le mi-
nistre de la marine s'était concerté avec son 
collègue de la guerre pour organiser de nou-
veaux renforts au Tonkin. 

L'infanterie de marine ne peut plus fournir 
de nouveaux contingents, bien que les hommes 
de la classe de 4878 de cette arme n'aient pas 
encore été congédiés. 

A la suite de ces pourparlers il a été décidé 
que le ministre de la guerre formerait une nou-
velle brigade qui serait envoyée au Tonkin. 
Cette brigade sera composée de régiments de 
zouaves et de chasseurs d'Afrique. 

M. Barbedette, député de la Charente-Infé-
rieure, usant de l'initiative parlementaire, vient 
de déposer, sur le bureau de la Chambre des 
députés, une proposition de loi portant réor-
ganisation de la caisse des Invalides de la ma-
rine, institution si utile, si humanitaire et 
qu'il importe de voir prospérer. 

M. l'amiral Peyron est favorable a la propo-
sition de M. Barbedette, qui, telle qu'elle est 
présentée aujourd'hui, a les plus grandes chan-
ces de succès. Elle est du reste en harmonie 
complète avec les vœux des sept conseils géné-
raux qui se sont prononcés en faveur du main-
tien de la caisse des Invalides de la marine. 

La question du cumul est pour longtemps 
ajournée, à la grande satisfaction du cabinet. 
En effet, la Chambre ayant commencé lundi la 
discussion du budget, il est peu probable, mal-
gré l'avis de M. Clémenceau, que les députés 
consentent à suspendre les débats budgétaires 
pour revenir aux incompatibilités parlemen-
taires. 

Vraisemblablement, la question du cumul ne 
paraîtra pas cette année. 

Le ministre de la marine a reçu du gouver-
neur du Sénégal, en date de Saint-Louis, 44 
novembre, 3 h. 45 m. du soir, la dépêche sui-
vante (voie de Lisbonne) : 

« La santé du premier arrondissement s'amé-
liore tous les jours ; elle est actuellement satis-
faisante. Dans le deuxième, on signale encore 
de nombreux cas de fièvre ; la santé est bonne 
sur le fleuve. 

« Ibra,appuyé par la garnison de Richard-Toll, 
a remporté un grand succès sur Abdoul-ben-
Aka, à Médina, dans le Lao. Abdoul est en 
fuite. » 

Un télégramme de Tanger, du 46 novembre, 
dit qpe te gouverner de cette ville « remis au 
chargé d'affaires frçnçalH ,000 dolían pour être 
distribué aux pauyres, et qu'il a exprimé des 
regrets pour l'iqsulte qql |ui avait été faite. 

Le bruit court <jue le ministre de franee a 
retiré.la. demande qu'il Avait faite d e s t i t u -
tion du gouverneur. 

Nous apprenons que M. Antoine Kœnigs-
warter, mort récemment, a légué à l'Etat la 
somme d'un million de francs, qui devra être 
employée à fonder une colonie agricole pour les 
enfants abandonnés. 

LS PARLEMENT 

Sénat 
Séance du samedi 17 novembre 1883. 

Dès le début de la séance il est procédé au 
scrutin pour la nomination d'un sénateur ina-
movible en remplacement de M.Victor Lefranc. 
Par 443 voix M. de Pressensé est élu sénateur. 

Le Sénat reprend la discussion des conven-
tions passées avec les grandes Compagnies. 

M. Baïhaut, sous-secrétaire d'État au minis-
tère des travaux publics, répond au discours de 
M. Tolain. On se rappelle que cet orateur avait 
déclaré qu'il se résignerait à voter les conven-
tions si l'État se réservait la nomination des 
directeurs des grandes Compagnies. M. le sous-
secrétaire d'État estime que l'État aurait ainsià 
prendre une part de responsabilité sans aucun 
avantage. 

M. Pouyer-Quertier, dans un long discours, 
combat les conventions dans l'intérêt de l'agri-
culture, du commerce et de l'industrie. 

M. Pouyer-Quertier.. — Vous nous avez dit 
que ce sont les populations qui réclament des 
chemins de fer et qu'il faut bien les satisfaire. 

Mais, monsieur le ministre, il y a bien 
d'autres programmes annoncés, d'autres pro-
messes faites, dont les populations attendent la 
réalisation. 

Il y a des crises dont souffrent notre indus-
trie, notre commerce, notre agriculture, pour 
lesquelles on a fait des epquètes et esquissé des 
projets. 

Ces intérêts-là sont tout aussi sérieux que les 
autres et vous devez les satisfaire aussi. '•<•• 

D'ailleurs, il y a d'autres moyens, je crois, 
d'accomplir le grand programme de M. de Frey-
cinet. 

On peut faire ces chemins de fer dans des 
conditions plus économiques, moins onéreuses 
pour les finances du pays. 

L'orateur pense que le chiffre de 250,000 fr. 
par kilomètre indiqué par le ministre est exa-
géré, et que l'on pourrait trouver des adjudica-
taires à 420,000 francs. 

M. Pouyer-Quertier reproduit les griefs qui 
ont été formulés de toutes parts contre les 
grandes compagnies. 

M. le ministre des travaux publics fait de 
nouveau l'éloge des conventions auxquelles il 
demande instamment au Sénat de donner son 
approbation. 

La suite de la discussion générale, est ren-
voyée à lundi prochain. 

Séance du lundi 19 novembre 1883. 

M. le Roger préside. Suite de la discussion 
sur les conventions avec les chemins de fer. 

M. Tolain dit qu'avant la clôture de la dis-
cussion générale sur les conventions de che-
mins de fer, il éprouve le besoin fie répondre 
au sous-secrétaire d'État aux travaux publios, 
M. Baïhaut, et en même temps de relever quel-
ques idées émises par M. Raynal. 

L'orateur dit que M. Baïhaut a prétendu que 
le gouvernement veillera à ne point exagérer les 
dépenses dans la construction kilométrique des 
chemins de fer. Mais il constate, d'après les 
documents, que les sommes dépensées jus-
qu'alors dans les lignes que l'on a commencé à 
construire ne lui donne guère l'espoir que la 
promesse de M. Baïhaut sera réalisée. 

M. Raynal répond à M. Tolain. 
M. Buffet demande à M. le ministre des tra-

vaux publics la permission de revenir sur les 
objections qu'il a présentées dans la première 
séance, car il dit que M. Raynal n'y a pas ré-
pondu, n'en ayant pas saisi la portée. 

La discussion générale est close. 
M. le président. — Nous arrivons au projet 

delà Con veution provisoire passée le 26 mai 4 883 
et d'une Convention annexe passée le 9 juil-
let 4883 entre le ministre des travaux publics 
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tit la Compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée. 

Les articles de 4 à 4 sont adoptés. 
M. Naquet présente quelques observations 

sur l 'article 5 à propos du cumul , l 'article est 
Un amendement Tolain combattu par le Ray-

nal est repoussé et l'ensemble du projet est 
accepté par 225 voix contre 45. 

Suite de la discussion mardi . 

Chambre des Députés 
Séance du samedi 17 novembre 1883. 

L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions et du projet de loi relatif au cu-
mul et aux incompatabilités parlementaires. 

M. Lelièvre di t qu'il a déposé à la dernière 
séance un contre-projet qui a obteuu en pr in-
cipe l 'assentiment du gouvernement et de la 
commission. 

Celle-ci réclame un délai pour l 'examiner en 
détail. Un ajournement est donc nécessaire. 

M. Roque de Fillol, rapporteur, accepte, 
mais demande que la discussion soit mise à 
l 'ordre du jour de samedi prochain. 

La fixation en tête de l 'ordre du jour de sa -
medi prochain est adoptée. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi portant modification du 
tarif général des douanes. 

Après le rejet d 'un amendement Gaudin, 
l'ensemble du projet de loi est adopté par 
333 voix contre 404. 

M. le président du conseil demande à la 
Chambre de fixer à sa prochaine séance la d is -
cussion du budget. Le rapport général sera d i s -
tribué lundi prochain et tous les rapports par-
tiels sont dès à présent distribués. 

M. Carnot, prés ident de la commiss ion du, 
budget, dit que la commission propose de d is -
cuter successivement les diflérents budgets qui 
ne comportent pas de discussion générale, les 
budgets su r l 'agriculture, la justice, les cultes, 
l ' intérieur et les affaires étrangères seraient dis-
cutés d'abord, la discussiqn générale pourrai t 
s 'engager après l 'examen de ces budgets. 

La commission demande l 'ouverture de la 
discussion pour lundi . 

M. Deynaud dit que cette proposition est 
contraire à l 'article 72 du règlement, on peut 
supprimer la discussion générale du budget, on 
ne peut voter des dépenses sans que l 'ensemble 
de la situation ait été examiné, la vérité sur 
nos finances ne peut être connue que par une 
discussion générale (Très bien à droite.) 

M. le président di t qu ' i l y a des précédents 
nombreux a la manière de procéder qui est 
proposée par la commission. 

Le vote sur l 'article 4 " sera réservé et n 'aura 
lieu qu'après la discussion générale. Toutes les 
opinions restent donc libres. 

M. le baron de Mackau combat la proposition 
du gouvernement et de la commission, propo-
sition qui serait le renversement de la logique 
des choses. La situation budgétaire mérite une 
discussion générale, on est à la veille d 'un em-
prunt considérable, est-il possible de voter des 
dépenses sans avoir examiné l 'ensemble de 
cette si tuation. La majorité a déjà écarté de 
la commission du budget, les membres de la 
minori té . C'est un contrôle qui a toujours été 
écarté. On veut en écarter un autre en a jour-
nan t la discussion générale. (Très b ien! à 
droite). 

M. Bouvier, rapporteur général, dit qu'il 
faut gagner du temps. 

M. le baron de Soubeyran propose de ren-
voyer à jeudi la discussion du budget. Il y a u -
rait de sérieux inconvénients à scinder cette 
discussion et à reculer la discussion générale. 

La Chambre fixe à lundi la discussion du 
budget. 

M. Delafoste propose de placer le budget du 
ministère des affaires étrangères à l 'ordre du 
jour avant le budget du ministère de l ' inté-
rieur. (Assent iment . ) 

La séance est levée à 4 h . 30. 

était bonne. La récolte de 4 883 a été médiocre ; 
les agriculteurs sont très-éprouvés. 

Le discours de M. de La Biliais, très complet 
et très substantiel, a produit une grande im-
pression. C'est toujours avec une vive satisfac-
tion que nous entendons une voix royaliste 
s'élever pour prendre la défense de la première 
de nos industries, de celle que l ' immortel Sul-
ly appelait si justement : l 'une dos mamelles 
de l 'État. 

Moins audacieux que M. le rapporteur Roger, 
M. Méline veut bien reconnaître que notre agri-
culture n'est pas précisément dans une s i tua-
tion prospère. Mais qu'elle se rassure ! le mi -
nistre et la Chambre se proposent de lui venir 
en aide en réduisant son budget ! Que voulez-
vous ? On a tant jeté d'argent !à l 'enseignement 
laïque, aux victimes plus ou moins apocryphes 
du 2 décembre, etc., etc. Il faut bien songer 
maintenant à faire quelques économies. 

[ Mais voici M. Girault, le terrible M. Girault ! 
Un cri d'épouvante salue l 'apparition de ce 
tortionnaire émérite, Mais lui, le bourreau, n'eu 
a cure. Tout de suite, il se plonge dans l'avoine, 
et joue des mâchoires avec une ardeur inquié-
tante. Un instant plus tard, il passe à la vigne 
et prend à partie le phylloxéra. Enfin, il se 
précipite sur le ministère en lui reprochant, 
avec raison, de ne vouloir rien faire pour l 'a-
griculture. Bonne péroraison. 

A son tour, M. le prince de Léon vient révéler 
les souffrances de notre industrie agricole. Puis 
M. de Mackau constate que le seul remède ima-
giué par le gouvernement consiste dans le dé-
boulement du ministère de l 'agriculture et du 
commerce. Ce déboulement coûte annuellement 
plus de dix millions. Or il y a lieu de supposer 
que l 'agriculture préférerait ces dix millions à 
M. Méline, à son sous-secrétaire d 'État et à 
tous ses aimables « ronds de cuir. » 2 

Réponse du rapporteur Roger; qui lâche cette 
énormité : « C'est le gouvernement de la Répu-
blique qui a le plus fait pour l 'agriculture ! » 
Ce Roger-là mériterait d'avoir inventé la limo-
nade que vous savez. 

MM. Lorois et de Mackau présentent de j u -
dicieuses observations relatives aux épizooties 
et aux mesures à prendre pour les combattre. 
Les chapitres 8 à 44 sont adoptés. 

Un amendement de M. de La Biliais au cha-
pitre 42 tendant au rétablissement du crédit de 
25,000 francs, pour encouragements à l 'agr i -
culture, est repoussé. 

M. Villiers se plaint de la partialité qui pré-
side à la répartition des subventions accordées 
aux comices agricoles, il signale des inégalités 
vraiment scandaleuses et constate que les can-
tons favorisés sont ceux qui possèdent des repré-
sentants républicains. 

Après une piteuse réponse du ministre, le 
chapitre 42 est adopté. 

Adoptés également les chapitres 43 à 48 
après un rejet d'un amendement tendant au 
rétablissement d 'un crédit de 442,000 f r . en 
faveur de l'élevage des étalons. 

Nouvel amendement de M. de La Biliais pro-
posant d 'augmenter de 25,000 francs le crédit 
affecté aux encouragements à l ' industrie che-
valine. 

Nouveau rejet. C'est un parti pris. 
Les chapitres 48 à 32 sont adoptés. 
M. Guichard développe une série d 'amende-

ments proposant des réductions d 'un chiffre 
total de 4 million au chapitre 33 (service et 
personnel des forêts). 

Il n 'obtient pas gain de cause. 
Il se venge de sa déconvenue en dénonçant 

des tripotages administrat ifs . 
D'après lui, 44,000 hectares de terrains des-

tinés à être reboisés, et portés comme ayant été 
achetés 364 francs l'hectare, auraient été payés 
seulement 420 francs. 

La séance est levée à 6 h. 40. 

C h r o n i q u e £ocale 

mieux compris ce que nous avons voulu dire 
qu'il ne se plaît à le reconnaître. 

Il nous demande, après cela, si nous sommes 
partisans de l'école gallicane. Mais il n'y a plus 
d'école gallicane, et d'ailleurs notre affirmation 
lui répond catégoriquement. 

Il assure ensuite que nous montrons peu 
d'enthousiasme pour le Successeur de M. le 
comte de Chambord. Qu'en sa i t - i l? Et au risque 
de diminuer le nombre des illusions que notre 
confrère semble nourrir volontiers, nous lui af-
firmons que, dans notre modeste sphère, nous 
sommes prêt à tous les efforts, à tous les sacri-
fices, pour hâter l 'avènement du nouveau Dépo-
sitaire du droit Royal, tant nous sommes con-
vaincu que le salut de la Patrie est là. 

Le Finistère nous demande encore si nous 
pensons que M. le Comte de Paris fasse table 
rase de toutes les conquêtes de la Révolution. 
Ceci, qu'il nous soit permis de le lui dire, res-
semble quelque peu à une « gasconade » : car 
le Finistère sait aussi bien que nous que la 
dîme a vécu et que l'épouvantait des « vieux pri 
vilèges s n'est guère mis en usage aujourd 'hui , 
par les républicains eux-mêmes, qu'en temps 
de période électorale, pour effrayer le « bon 
peuple » et pour « guider le suffrage univer-
sel. » Si, sérieusement, le Finistère a des c ra in-
tes pour « les libertés conquises par 89 », 
qu'il se rassure : nous pouvons lui affirmer 
qu'on les lui laissera toutes, y compris celle 
d'aller à la messe, dont je ne pense pas qu'il 
abuse. 

Ce qui semble chagriner particulièrement 
notre confrère, c'est de ne pas savoir, di t - i l , 
quelle forme de gouvernement représente M. le 
comte de Paris ; et il croit nous embarrasser en 
nous demandant s'il sera « roi du droit divin. » 
Nous croyons, nous, que le Finistère serait bien 
plus embarrassé si nous lui demandions ce qu'il 
entend par « Royauté du droit divin ». Encore 
un épouvantail, mon cher confrère ! Et si c'est 
une constitution que vous réclamez, soyez sur 
qu'on vous en donnera une. . . meilleure que 
celle qui nous régi t, par exemple. 

La monarchie que M. le comte de Paris res 
taureraest la monarchie nationale,celle qui ,par 
la seule force de son principe,nous a donné, en 
ce siècle même et en dépit d 'une néfaste révo-
lution, 33 ans de grandeur et de prospérité ; la 
monarchie qui,fondée sur le principe d'hérédité, 
apporte avec elle la sécurité et l 'ordre ; la mo-
narchie, le seul gouvernement assez grand pour 
rendre, à la France son rang parmi les nations, 
et assez fort pour lui accorder toutes les libertés 

Aurons-nous l'avantage d'avoir été trouvé, 
cette fois, assez clair par l 'organe opportuniste 
quimpérois ? 

S.-D. 

y faire la levée du corps. La cérémonie rel i -
gieuse a eu lieu à Saint-Corentin, où un cata-
falque avait été élevé dans le chœur . 

Monseigneur a donné l 'absoute,et précédé du 
même cortège, qui l'avait accompagné à la mai-
son mortuaire, il a conduit le corps de M. 
l'abbé Pouliquen jusqu'au cimetière du grand-
séminaire et y a prononcé la dernière prière. 

On nous communique l'avis suivant : 
Concours pour le Surnumérariat de VEnre-

gistrement. 
Les jeunes gens qui désirent prendre part au 

concoursqui aura lieu, dans le courantde l ' année 
4884, pour l 'admission à l 'emploi de s u r n u m é -
raire dans l 'Administration de l 'Enregistrement, 
des domaines et du Timbre, sont invités à se 
présenter, avant le 34 Décembre prochain, dans 
les bureaux de la Direction à Quiraper, quai de 
I'Odet, n° 42. 

Les demandes qui n'auront pas été présentées 
avant le 4« Janvier 4884, n 'auront d 'effetque 
pour le concours de 4885. 

Le ministre de l 'agriculture et du commerce 
a publié le relevé des quantités de blés et de 
farines importés et exportés depuis le 4 " août 
au 30 septembre 4883. Les importations se sont 
élevées au chiffre de 2,055,525 quintaux pour 
le blé et de 435,387 quintaux pour les farines ; 
les exportations ont été de 23,079 quintaux 
pour le blé et de 48,884 quintaux pour les fa -
rines, soit, importations, défalcation faite des 
exportations, 2,032,444 quintaux de blé et 
446.543 quintaux de farine. Notre récolte est 
plutôt bonne que faible (cent millions d 'hecto-
litres de blé environ) les restants en blé et f a -
rine de l ' année 4882 sont importants. Il en 
résulte, que les prix des blés sur nos marchés, 
sont relativement bas. 

Quimper cote 24 francs les 400 k i los ; Pont-
l'Abbé, 22 f rancs ; Pont-Croix, 24 francs. Les 
meuniers vendent leur farine 33 francs les 400 
kilos de première qualité, 34 francs les 400 
kilos de deuxième. Comment se fait-il que le 
pain soit à un prix aussi é levé?Quimper vend 
0,30 le kilogramme de deuxième qualité, Pon t -
l'Abbé 0,30, Concarneau, 0,32, Douarnenez, 
0,32, or, le kilogramme de farine rend un k i lo-
gramme 400 grammes de pain ; le boulanger 
qui vend 0,30 le kilogramme gagne 40 0/0 !. . . 
celui qui le vend 0,32 gagne 50 0 /0 ! . . . Il est 
temps que nos maires suivent l 'exemple que 
leur donne celui de Pont-Croix qui a rétabli la 
taxe du pain dans sa commune, seule cette lo-
calité vend le pain 0,28. Puisqu' i l y a abon-
dance il faut au moins nous en faire jouir . 

Séance du Lundi 19 Novembre 1883 

M. le président donne communication d 'un 
décret portant désignation des commissaires 
du gouvernement pour assister aux délibéra-
tions de 1b commission du budget. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
badget du ministère de l 'agriculture. 

M. de la Biliais s ' é tonne que le rapporteur 
ait déclaré que la situation de l 'agriculture 

Le Finistère, avec une courtoisie de polé-
mique que nous nous plaisons à reconnaître, 
discute notre programme, tout en déclarant 
qu'il ne lui semble pas suffisamment clair. 
Toutefois notre confrère républicain a su y 
voir : 

4° Que nous avons affirmé le principe d 'hé -
rédité monarchique, dont M. le Comte de Paris 
est le réprésentant ; 2° que nous nous sommes 
tracé lu règle de concourir à l 'union des diffé-
rentes nuances du parti royaliste ; 3° que nous 
nous sommes déclaré fermement catholiqup, 
avec le Pape. 

Tout cela est très net, et le Finistère a donc 

Q u i m p e r . — Nous avons la douleur 
d 'annoncer la mort de M. l'abbé Pouliquen, 
chanoine, qui est décédé dimanche matin, 49 
novembre. Ce digne prêtre était né à Lander-
neau,le 4 7 mars 4 809. Il fit ses premières études 
de latin chez M. Le Saint, son cousin, qui était 
curé de Riec. Il passa quatre ans comme élève 
au Petit-Séminaire de Pont-Croix où devait s 'é-
couler la plus grande partie de son existence. 
Il en sortit pour entrer au séminaire de Quim-
per et pour aller ensuite continuer ses études 
théologiques à Saint-Sulpice où il se forme, 
pour le plus grand bien des âmes, tant de prêtres 
pieux et instruite;. 

La révolution de juillet le força de quitter P a -
ris, et en 4832, le 7 avril, il fut ordonné prêtre 
à Quimper. Aussitôt après Mgrl 'évêque le nom-
ma professeur au petit-séminaire de Pont-Croix. 

En 4840 il devenait supérieur de cet établis-
sement, et pendant vingt-neuf ans il a occupé 
avec distinction ce poste important . Il y suivit 
les traditions d 'un de ses cousins, M. l'abbé 
Kersaudy, qui l'y avait précédé et dont la mé-
moire est encore vénérée dans notre diocèse. 
M. Pouliquen savait gagner la confiance des 
jeunes gens qui se préparaient au sacerdoce 
sous sa sage et paternelle direction. Un grand 
nombre de ses anciens élèves étaient devenus 
ses amis,et hier nous en remarquions plusieurs 
venus à ses obsèques des divers points du dé-
partement. 

M. Pouliquen fut nommé, en 4869, chanoine 
à Quimper, où tous ceux qui l 'approchaient ap -
préciaient son esprit aimable et son affabilité. 
11 est mort dans la paix du Seigneur après avoir 
supporté avec résignation de longues souffrances. 
Ses funérailles ont été célébrées lundi avec 
une pompe proportionnée aux services qu'il a 
rendus à l'Église et an respect qu'il inspirait . 
Tous les élèves du grand-séminaire, de n o m -
breux prêtres et Monseigneur l'évêque se sont 
rendus processionnellement à sa demeure pour 

Catastrophe de Douarnenez. 
On nous écrit de Douarnenez, le mardi 2 0 : 

« Monsieur le rédacteur, 
« Une catastrophe inouïe vient de plonger la 

population de Tréboul dans la consternation et 
le deuil. 

« Hier, lundi, à six heures et demie du soir, 
dix-huit personnes de cette localité, d ix-sept 
femmes et un homme, ont péri sous la cale du 
Guet, à Douarnenez. 

« La pêche, contrariée par le mauvais temps, 
avait été peu abondante, et comme toujours, en 
pareille occurrence, la moitié du personnel de 
l 'usine de M. Grivart devait travailler pendant 
une partie de la nuit, l 'autre moitié allait ren-
trer à Tréboul. 

« Malgré le mauvais état de la mer et les re-
montrances du patron Quéiunec, vingt et une 
personnes prirent place dans le bateau de ce 
dernier. A peine s'y trouvaient-elles, qu 'une 
grosse lame rompit ou dénoua l 'amarre. 

« Écartée un instant, la petite embarcation 
revient aussitôt portée par le remous jusque sur 
la jetée d'où, après avoir fait la bascule, elle 
retombe à pic et sombre, entraînant au fond de 
lu mer les 24 personnes qu'elle contenait . 

« Une demi-heure après, on recueillait 6 ca-
davres, dont deux sœurs, l 'une mariée depuis 
un mois, l 'autre, jeune fille de 4* ans. Nous les 
avons vues étendues côte à côte su r une des 
tables de l 'usine. 

« Oh ! quel spectacle de voir le défile de ces 
cadavres de jeunes femmes et de jeunes filles 
que nos intrépides marins allaient arracher aux 
flot*, au péril de leur vie, pour les déposer en -
tre les bras de leurs sœurs ou de . leurs compa-
gnes ! Quels cris déchirants, dès qu'on les re-
connaissait, dès que leurs noms étaient p ro -
noncés ! 

« Avec quelle ardeur et quelle énergie on a 
travaillé pour les faire revenir à la vie ! 
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L'Union m o n a r c h i q u e d u Finistère 

« Nos deux médecins se multiplient, courent 
des unes aux autres, donnent des ordres que 
l ' on exécute aussitôt. . . Vain espoir ! efforts inu -
tiles ! la mort garde ses victimes ! 

« Les cris de détresses avaienfété entendus à 
Tréboul . Les marins avaient deyiné ce qui se 
passait ; ils se jettent à la nage, atteignent les 
canots, et arrivent à ajouter au lugubre de cette 
scène indescriptible, recherchant parmi les vi -
vantes, qui sa femme, qui son enfant, qui sa 
sœur, et ne les retrouvant que parmi les 
morts ! 

« Au moment , ou à travers une larme, j ' e s -
sai de vous donner une idée de ce désastre, on 
m'apprend que la 48" et dernière victime vient 
d'être découverte ; c'est le nommé Priol , qui va 
rejoindre sur les mêmes trétaux sa femme et sa 
belle-sœur ! 

« Demain mercredi ,à 9 et à 40 heures auront 
l i tu les deux cérémonies funèbres. Nous irons 
ur.ir nos prières aux prières de ces familles 
désolées. Et si nous pouvions adoucir l 'amer-
tume d 'une pareille douleur, nous leur répé-
terions les paroles que nous avons recueillies 
aujourd'hui même de la bouche de leur pas-
teur : 

' « Je perds les meilleurs enfants de ma pa-
roisse, me disait M. le recteur de Tréboul ; j 'en 
ai le cœur brisé. Mais il me reste la consolatiou 
de pouvoir dire que toutes se sont confessées, 
toutes ont communié aux fêtes de la Toussaint 
et des Morts ! 

« Veuillez agréer, etc. 
9 « U N ABONNE. » 

G u i l v i n e c . — On nous envoie du Gui lv i -
nec d'intéressants renseignements sur la pêche à 
la sardine pendant la saison qui vient de s ' é -
couler : 

« Notre port qui prend tous les jours de plus 
en plus d' importance a armé 80 bateaux pour 
la pêche de la sardine. Ces bateaux ont fait une 
campagne assez satisfaisante ; chacun a péché 
300 millfl environ, en moyenne vendu 45 à 46 
francs ; chaque pêcheur a gagné de 350 à 400 
francs. Malheureusement la sardine a disparu 
de notre baie un mois trop tôt ; depuis, les pê -
cheurs se sont livrés à la pèche aux merlus qui 
ne produit que peu de chose. 

« Plusieurs patrons n'ont pris que 5 à 6 mêrlus 
après avoir passé la nuit dehors. Les merlus se 
vendent 2 fr. 50 pièce. » 

Roscoff. — Mardi de la semaine dernière 
a été vendu, aux Halles Centrales, le plus g i -
gantesque homard qu'on y ait jamais vu de mé-
moire de marchand. 11 mesurait, en effet, un 
mètre dix de la tête au bout de la queue. 

i l avait été péché à Roscoff et, grâce à la s o -
lidité de son tempérament, était arrivé à Paris 
si plein de vie et de santé, qu'il a fallu deux 
personnes et une véritable corde pour le ficeler. 
Il avait une pince longue c o m m e une main et, 
s ' i l eût pu attraper quelque doigt, il l'eût infail-
l iblement coupé en deux. 

C'est un grand restaurant parisien qui s'est 
rendu acquéreur de ce monstre, lequel a été 
payé 35 francs. 

Plouvorn. — Le 6 du courant, vers dix 
heures du matin, le sieur Saluden, cultivateur 
au village de Merdien, en Plougourvest, ape-çut, 
à une cinquantaine de mètres de son domici le , 
un enfant qui pouvait à peine se soutenir ; il 
s'approcha et reconnut qu'il était dans un état 
complet d'ivresse et que ses vêtements étant 
tout souillés de boue, il avait dû tomber p l u -
sieurs fois . — Ce cultivateur ayant fini par d é -
couvrir que cet enfant appartenait à la nommée 
Françoise Coat, veuve Le Guen, cultivatrice au 
village de Penfrat, c ommune de Plougourvest, 
il le conduisit chez sa mère qui parvint à lui 
f a i r e avouer qu'il s'était enivré en buvant de 
l 'eau-de-vie avec son frère Guillaume, âgé de 
40 ans, lequel était resté endormi dans un 
champ voisin. — En effet, ce dernier fut b i en -
tôt trouvé ivre-mort à l 'endroit désigné par 
son frère, et transporté au village de Lambader 
où il expira une heure après. 

Que s'était-il passé passé? - Les renseigne-
ments ont fait connaître que les deux enfants 
Le Guen, e n v o y é s à l 'école au bourg de Plouvorn, 
ayant appris qu'i l n'y avait pas classe ce j o u r -
là, l 'atné, Guillaume, se rendit chez un mar-
chand de vin en gros et y acheta une bouteille 
d 'eau-de-vie , qu'il prit la précaution de faire 
déboucher, en disant à la personne qui la lui 
vendait que sa mère n'avait pas d e tire-bouchon 

et que ce liquide était destiné à régaler des amis 
qui étaient venus les voir. 

La bouteille en leur possession, les enfants 
Le Guen s'en allèrent dans un champ avec d 'au-
tres camarades auxquels ils firent goûter leur 
eau-de-vie ; mais ils on burent eux-mêmes 
environ la moitié. — On sait le reste. 

(/ir Wiriones.) 

Camaret. — Le IG novembre dernier, un 
nommé Tanguy, François, âgé de 44 ans, o u -
vrier maçon, a été trouvé mort dans la grange 
d'un de ses voisins. Il avait le corps plié en 
deux et la tête cachée sous de la paille. Le corps 
ne portait aucune trace de violence. 

Cette mort , qui ne parait pas avoir été le ré -
sultat d'un crime, est attribuée, dans le bourg 
de Roscanvel où elle a eu lieu, à un accident 
provenant de l'état d'ivresse dans lequel se 
trouvait Tanguy. 

Plonévez-Porzay. — Vendredi dernier 
un accident semblable, également causée par 
l'ivresse, s'est produit a i village de Kerhai. Un 
n o m m é Guéguen, Corentin, a été trouvé mort 
dans le foyer de son domici le . 

Mutations dans le clergé du diocèse 

M. Fily, vicaire de Querrien, est nommé rec-
teur de Laz, en remplacement de M. Lehir, 
décédé. 

M. Goraguer, jeune prêtre, est n o m m é v i -
caire de Querrien. 

DERNIÈRE HEURE 

Paris, 20 novembre, 7 heures soir. 
M. Challemel-Lacour vient d'écrire une lettre 

à M. Grévy pour lui annoncer qu'il quitte le 
ministère des affaires étrangères. L'Officiel de 
demain, en mentionnant cette démission, dési -
gnera M. Ferry pour remplacer M. Challemel-
Lacour et M. Fallière pour remplacer à l ' ins -
truction publique M. Jules Ferry. 

La Chambre a continué la discussion du 
budget de l'agriculture, et le Sénat l 'examen 
des conventions avec les compagnies de chemin 
de fer. 

Tribunal de Quimper v 

Audience correctionnelle du Novembre. 

Pour chasse à l'aide d'engins prohibés à l'aide 
d'appeaux et appelants: 

•1° Péron, Pierre, 62 ans, couvreur; 2° Péron, 
François, âgé de 44 ans, couvreur, demeurant 
tous les deux à Quimper, solidairement et par 
corps à 50 francs d 'amende chacun et au dépôt 
des engins prohibés au greffe. 

Pour ivresse manifeste : 
Bélem, Alexandre-François, 27 ans, garçon 

boulanger, né à Quimper, sans domici le fixe, par 
défaut à 30 jours d'emprisonnement et par corps 
à 46 francs d 'amende, et à deux années d ' inca -
pacité électorale. 

Pour rupture de ban : 
Plunéan, Jean-Marie, 49 ans, portefaix, né à 

Lorient, sans domici le fixe, à trois mois d ' e m -
prisonnement ; 

Ralec, Marie, veuve Bodénez, 55 ans, née à 
Poullan, sans domici le fixe, à trois mois d ' e m -
prisonnement. 

Le n o m m é Rostren, Yves, figé de 44 ans, 
prévenu d'avoir le 42 novembre dernier, à Ban-
na lec , soustrait frauduleusement un porte-
monnaie, contenant une certaine somme d 'ar-
gent, au préjudice du sieur Tamic ,a été acquitté 
c o m m e ayant agi sans discernement, mais le 
tribunal a déclaré qu'il serait conduit dans une 
maison de correction pour y être élevé et détenu 
jusqu'à sa 48e année accomplie . 

Audience correctionnelle du 17 Novembre 1883 

Le Gall, Guillaume, 34 ans, journalier, né à 
Pouldergat, demeurant à Douarnenez, à 6 jours 
de prison. 

Voquer, François, 48 ans, couvreur, né et 
demeurant à Pont- l 'Abbé, à 3 mois d ' empr i -
sonnement. 

Pour délit de pêche cotière : 
Le Roy , Corentin, 47 ans, marin-pêcheur, 

demeurant à Douarnenez, par défaut et par corps 
à 30 francs d 'amende. (Le tribunal a prononcé 
la confiscation du filet saisi). 

Madame veuve Bossennec, propriétaire du 
bateau commandé par Le Roy , a été déclarée 
civilement responsable de l 'amende et des frais. 

Pour chasse sans permis : 
Nahuec, Yves, 30 ans, cultivateur, né à 

Pleuvea, demeurant à Clohars-Fouesnant, par 
corps à trente francs d'amende et au dépôt de 
son fusil au grefi'e ; 

Flatrès, Corentin, cultivateur, 24 ans, de -
meurant au village de Kerhuel,enSaint-Evarzec, 
par corps à 30 francs d 'amende et au dépôt de 
son fusil au greffe ; 

Le Bouder, Christophe, 32 ans ; Le Bouder, 
Jean-Louis, 39 ans, joueurs de biniou, d e m e u -
rant à Saint-Évarzec, solidairement et par corps 
à 400 francs d 'amende chacun et au dépôt de 
leurs fusils au greffe. 

M E R C U R I A L E S O F F I C I E L L E S 

Quimper 
Marché du 17 Novembre 1883. 

Froment les 400 kilog. 2 0 f . 5 0 
S e i g l e . . . - 47 50 
Orge — <6 00 
Blé-noir — 46 50 
A v o i n e . . . . — -15 50 
Pommes de terre — 5 00 
Foin - 7 50 
Paille — 3 50 
Farine <4re qualité) — 33 00 

_ 2« — . . . — 34 00 
Son - 00 

A NOS ABONNÉS 

Nos lecteurs nous sauront gré de leur a n n o n -
cer l'arrivée parmi nous tie M. MOUSSIER, 
Ingénieur-Opticien breveté, de Nantes. Il est 
inutile de faire l 'éloge !e cet habile praticien 
dont nous connaissons la réputation de longue 
date, car le séjour que M. MOUSSIER fait c h a -
que année à Quimper y est toujours marqué par 
de nouveaux succès ; aussi le recommandons-
nous d'une manière toute spéciale aux person-
nes dont la vue est altérée pur quelque cause 
que ce soit, M. MOUSSIER obtenant les me i l -
leurs résultats même dans des cas désespérés, 
par l'adaptation précise qu'il sait faire de ses 
précieuses lunettes à toutes les vues faibles ou 
opérées. Ces lunettes ont valu à l'auteur 4 bre-
vets et 7 médailles aux expositions où il les a 
présentées. -

M. MOUSSIER recevra, HOTEL DE L'ÉPÉE, 
à QUIMPER, jusqu'au 30 Novembre. 2—2 r 

Étude de M" Michel GUÉZENNEC, Commissaire-priscur 
à Quimper. 

V E N T E P U B L I Q U E 
POUR CAUSE DE DÉPART ' 

Ont été condamnés : 
Pour outrage à un commissaire de police : 
Muset, Pierre, 47 ans, marchand ambulant, 

né à Astillé, arrondissement de Laval, sans 
domici le fixe, par corps à 25 francs d 'amende. 

Pour ivresse manifeste : 
Cariou, Marie, veuvè Tiphiou, 37 ans, j our -

nalière, née à Kerfeunteun, demeurant à Q u i m -
per, par défaut à 8 jours de prison et par corps 
à 46 francs d 'amende. 

Pour ivresse manifeste, tapage injurieux, 
et coups volontaires et réciproques : 

Denis, François, 47 ans, garçon boucher ,et 
Denis Daniel, 24 ans, tailleur de pierres, demeu-
rant à Quimper, celui-c i à 40 jours de prison, 
40 francs d'amende pour ivresse, et deux a n -
nées d'incapacité électorale, 45 francs d'amende 
pour le tapage, et trois jours de prison pour les 
violences ; celui- là à 6 jours de prison, 40 
francs d 'amende pour ivresse, 5 francs d'amende 
pour le tapage et 3 jours d 'emprisonnement 
pour les coups. 

Pour coups et blessures volontaires : 

Le Samedi 24 Novembre 1883. à une heure 
de l 'après-midi , il sera procédé, sur le Champ-
de-Batai'le, à la Vente aux enchères publiques 
de* Chevaux,Voitures, Harnais et Bàteau appar-
tenant à M. I ' I C A U D , propriétaire au château de 
Kersinaou, près Saint-Cadou. 

La vente se fera au comptant et 40 centimes 
par franc, en sus du prix d'adjudication. 

Pour avis : 
Le Commissaire-Priseur, 

M . GOÉZENNEC. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

LE LUNDI 26 NOVEMBRE 1883 

600,000 O B L I G A T I O N S F O N C I È R E S 
Émises à, aao francs 

REMBOURSABLES » 5 0 0 FR., SOIT UNE PRIME DE 1 7 0 FR. 

Rapportant 15 fr., soit 4 fr. 70 % 
en tenant compte de la prime 

Lë prix d'émission : 3 3 0 francs 
EST PAYABLE : 

2 0 f ' - e n s o u s c r i v a n t , le 16 novembre ; 
a o - à la répartit., du 7 au 20 janvr \ S84 ; 

l O O - d u 1 " au 45 juillet 4884 ; 
i O O - t l u 4 " au 45 janvier 4 8 8 5 ; 

S O - d u 4 " au 45 juillet 4885 ; 
Total: a a o t'r. avec faculté d'anticipation totale à 

toute époque. 

On peut, moyennant le versement intégral de 
330 fiancs, souscrire des Obligations entière-
ment libérées. 

Un droit de préférence est accordé dans la 
répartition aux souscripteurs d'obligations l ibé -
rées. La réduction, s'il y a lieu, portera d 'abord 
sur les souscriptions d'obligations non libérées. 

La répartition des 600,000 obligations sera 
faite du 7 au 20 janvier 4884. 

Ces 600,000 obligations seront remboursées 
en 98 ans ù partir du 4 " janvier 4883, c ' e s t -à -
dire dans le même délai que les obligations 
semblables émises en janvier 4883, de manière 
à établir entre les deux séries de titres une 
identité absolue. 

Les]intirôts sont payables les 4 " janvier et 
4 " juillet au Crédit Foncier de France, chez les 
Trésoriers-Généraux, chez les Receveurs parti-
culiers des Finances et chez les Représentants 
du Crédit Foncier à l'étranger. — Les ob l iga -
tions libérées portent jouissance du 4 " janvier 
4884. • 

" — — — / » 

LÀ SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Le Lundi 26 Novembre 1883 

A PARIS: 

Au Crédit Fonoier de France, rue des 
Capucines, 49 ; 

Au Comptoir d'Escompte de Paris, rue 
Bergère, 44 ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
rue d'Antin, 3 ; 

A la Société générale, rue de Provence,54, 
et dans ses bureaux de quartier ; 

Au Crédit Lyonnais, boulev" des Italiens, 
49, et dans ses bureaux de quartier : 

Au Crédit industriel et commercial, 
rue de la Victoire, 72, et dans ses bureaux 
de quartier ; 

A la Société de Dépôts et Comptes-
courants, place de l'Opéra, 2 ; 

A la Banque d'Escompte de Paris, place 
Ventadour ; 

Au Crédit Foncier et Agricole d'Al-
gérie, rue des Capucines, 24, et à Alger ; 

A la Compagnie Foncière de Franoe, 
rue Saint-Honoré, 366. 

DANS LES DÉPARTEMENTS : 

Chez MM. les Trésoriers-Payeurs gé-
néraux ; •>• 

Chez MM. les Receveurs particuliers 
des Finances ; 

Chez MM. les Directeurs des Succursales 
du Crédit Foncier ; 

Dans les Agences et Succursales des So-
ciétés c i -dessus indiquées. 

A L'ÉTRANGER: 

Dans les Agences et Succursales des mê-
mes Sociétés. 

La souscription sera close le môme jour à 
5 heures. 

On peut, en envoyant les fonds sous pli re-
commandé, souscrire dis à présent par corres-
pondance. des obligations libérées de 330 francs 
ou des obligations libérées seulement du verse-
ment de tO francs. 

Toutefois, les souscriptions d'obligations libé-
rées de 90 francs, ne sont admises par corres-
pondance, que pour S obligations et au-dessus. 
Les souscriptions par liste ne sont pas admises. 

7.179 Br. 2—1 r 

MAISON ROSSI 

Continuation de la Liqoidation 
VOLONTAIRE ET IMMÉDIATE 

Grand choix de MEUBLES et de Marchan-
dises en tous genres. 

Les affaires se traiteront avec un rabais c ons i -
dérable et au comptant . 

GRANDS MAGASINS (500 mètres) A LOUER 
au plus bref délai, soit pour grand dépôt d ' é p i -
cerie, soit pour tout autre commerce . o—2 

L A 

est une Poudre desRiz spéciale 
préparée a u bismuth, 

par conséquent d'une action 
salutaire sur la peau. 

Elle est adhérente et invisible, 
aussi donne-t-elle au teint 

une fraîcheur naturelle. 

CH. FAY, INVENTEUR 
9, rue de la Paix, - PARIS. 
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Le Directeur-Gérant : EMMANUEL CHALOHÏ. 
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